
Si le champ de l’économie sociale est précis en référence aux statuts,

celui de l’économie sociale et solidaire demande à être précisé. Des

travaux sont en cours au sein du Conseil supérieur de l’Économie sociale et

solidaire (ESS) dans le cadre de la préparation du prochain projet de loi

relatif à l’ESS, dont la promulgation est prévue pour juin 2013 et dont

l’objectif consiste à approfondir les contours de l’ESS. Une première

approche visant à mettre en place une typologie des acteurs et une

méthode pour compléter le dénombrement des établissements de

l'économie sociale et solidaire a permis d’identifier 800 emplois en 2010 sur le

territoire de Lille Métropole. Ces derniers pourraient s’ajouter aux 54 000 emplois

de l’économie sociale telle que mesurée selon l’approche statutaire sur Lille

Métropole. Surtout présents dans l’action sociale, les salariés sont

davantage à temps partiel et concernés par la multiactivité que dans le

reste de l’économie. L’économie sociale s’est caractérisée par une meilleure

résistance à la crise puisque la croissance de l’emploi s’y est poursuivie au

cours des années 2008 et 2009. Si, l’économie sociale apparaît relativement

ancrée dans les différents territoires régionaux, la forte influence du

territoire de Lille Métropole  dans l’espace régional est à souligner.

  

Économie sociale en Nord-Pas-de-Calais :
un important vivier d’emplois sur le territoire
de Lille Métropole



Pro po sant de nou vel les moda li tés de
déve lop pe ment, l'é co nomie sociale et
soli daire regroupe des acteurs qui, tout en
s'or ga ni sant sous des moda li tés diver ses,
ont en com mun de vou loir conci lier des
acti vi tés éco no mi ques et des enjeux
sociaux et envi ron ne men taux.  Si l'his toire
de l'é co nomie sociale est ancienne, avec
l'af fir ma tion du mou ve ment coo pé ra tif au
XIXème siècle, la créa tion puis le déve lop -
pe ment du mou ve ment asso cia tif au
XIXème siècle, la men tion d'é co nomie
soli daire est apparue plus récem ment, dans 
les années 1980, avec les ser vi ces de
proxi mité, les pre miè res struc tu res d'in ser -
tion par l'ac ti vité éco no mique, la finance
soli daire, le com merce équi table... Le
domaine de l'é co nomie sociale et soli daire
s'é lar git ainsi au fil du temps et fait l'ob jet
d'une atten tion crois sante des acteurs
publics comme pri vés.

Fondée sur une approche sta tu taire de
l'é co nomie sociale, la pré sente étude vise à 
mettre en pers pec tive l'im por tance que
revê tent ces struc tu res sur le mar ché du
tra vail de la région Nord-Pas-de-Calais et plus
spé ci fi que ment au sein de Lille Métro pole 
com mu nauté urbaine. Le Plan métro po li tain
de déve lop pe ment éco no mique de Lille
Métro pole com porte ainsi une déli bé ra tion
cadre, confor tant l'en ga ge ment de Lille
Métro pole pour sou te nir cette autre éco nomie.
Cette étude apporte éga le ment des élé ments
d'ap pré cia tion sur le champ étendu de
l'é co nomie sociale et soli daire, avec l'exa men
d'é ta blis se ments iden ti fiés comme par ti -
ci pant de ces prin ci pes de soli da rité, bien
que leur sta tut juri dique s'é carte des cri tè res
sta tu tai res de l'é co nomie sociale.

UNE PREMIÈRE APPROCHE VISANT À
ESTIMER LE NOMBRE D'ÉTABLISSEMENTS
RELEVANT D'ENTREPRISES SOCIALES ET
SOLIDAIRES SUR LILLE MÉTROPOLE 

La défi ni tion de l'é co nomie sociale et
soli daire fait l'ob jet de débats, notam ment
au sein du Con seil supé rieur de l'ESS.
Un pro jet de loi pour mise au débat
par le men taire au prin temps 2013, pro pose
d'in té grer au seul champ des éta blis se -
ments rele vant des sta tuts de l'é co nomie
sociale (asso cia tion, coo pé ra tive, mutuelle
et fon da tion),  les « entre pri ses socia les et
soli dai res » carac té ri sées par les quatre
prin ci pes sui vants : la gou ver nance de
l'en tre prise relève de pro ces sus démo cra -
ti ques inter nes,  l'en tre prise est sans but
lucra tif ou s'o blige à une lucra ti vité
limitée, les excé dents sont affec tés au
main tien et au déve lop pe ment de son
acti vité, l'en tre prise cherche à conci lier la

per for mance éco no mique, le pro grès
social, la pro tec tion de l'en vi ron ne ment
et le déve lop pe ment local.

L'a na lyse sta tis tique de l'em ploi dans
l'é co nomie sociale et soli daire s'appuie
habi tuel le ment sur la défi ni tion sta tu taire 
pre nant en compte exclu si ve ment les
struc tu res de l'é co nomie sociale. Ce
péri mètre ne com prend pas l'é co nomie
sociale et soli daire dans son entiè reté. Il
délaisse des orga ni sa tions se reven di quant
de l'é co nomie sociale et soli daire ou étant 
recon nues par l'État ou les col lec ti vi tés
loca les comme entrant dans ce champ.
Pour com plé ter le champ habi tuel le ment
retenu dans les ana ly ses sta tis ti ques, un
tra vail de recen se ment a été mené avec
dif fé rents réseaux et a per mis de dres ser
une liste d'en tre pri ses ayant des pra ti ques
soli dai res. La légi ti mité per met tant
d'in té grer ces struc tu res à l'é co nomie
sociale et soli daire est fondée sur
plu sieurs cri tè res : la recon nais sance par
l'État de cer tai nes struc tu res pou vant
avoir des sta tuts com mer ciaux non
coo pé ra tifs (struc tu res d'in ser tion,
entre pri ses soli dai res...) ; les orga ni sa tions sou -
te nues dans le cadre des poli ti ques loca -
les de l'ESS ; les orga ni sa tions liées à des
réseaux d'ac teurs de l'ESS (éco nomie soli -
daire, entre pre neurs sociaux, finan ces
soli dai res...).

Au final, dans cette approche qua li ta tive,
peu vent être pri ses en compte, les entre pri ses
de l'in ser tion par l'ac ti vité éco no mique
(avec l'Uriae, Chan tier École et le Coo race),
les entre pri ses sou te nues par les finan ces

soli dai res (Ciga les, Nef, Auto nomie et
Soli da rité, Caisse Soli daire), les entre pri ses
uti li sant la monnaie com plé men taire SOL
(ayant été agréées par un comité par te na rial
sur leurs pra ti ques), les entre pri ses du
réseau Com mune Idée (réseau pos sé dant
une Charte sur les com mer ces et échan ges
res pon sa bles), les entre pri ses liées à une
agri cul ture pay sanne ou bio lo gique et
s'im pli quant dans un tra vail col lec tif à
par tir de leur réseau (Gab nor, Amap), les
entre pri ses réfé ren cées dans la BDIS Pro,
site sur les achats res pon sa bles (ayant été
agréées par un comité par te na rial sur
leurs pra ti ques), les entre pri ses enga gées
dans La démarche pro grès en éco nomie
soli daire de l'APES, les entre pri ses du
Mouves Nord-Pas-de-Calais, les entre pri ses
étant pas sées dans les Coo pé ra ti ves
d'Acti vité et d'Emploi et res tant dans une
dyna mique col lec tive et de réci pro cité.
Au-delà de ces entre pri ses enga gées dans 
une dyna mique de réseau, les entre pri ses
ayant l'a gré ment « entre pri ses soli dai res »
et les entre pri ses sou te nues dans le cadre
d'ap pels à pro jets ESS de col lec ti vi tés
(Lille Métro pole, Lille) ont éga le ment été
repé rées.

Ainsi, au champ clas sique décrit dans la
suite de l'a na lyse, pour raient s'a jou ter
quelque 80 éta blis se ments et 800
emplois, niveaux pro ches de ceux géné rés
par les coo pé ra ti ves de pro duc tion (30 
éta blis se ments et 412 emplois) et les
fon da tions (14 éta blis se ments et 730
emplois) . Ces emplois se
retrou vent prin ci pa le ment dans les
domai nes des acti vi tés scien ti fi ques et

Enca dré 1 : LE POINT DE VUE DE LILLE MÉTRO POLE

L'ob ser va tion du sec teur de l'é co nomie so ciale et so li daire est un axe ma jeur de tra vail pour
Lille Mé tro pole dans le cadre de son plan d'ac tions dé li bé ré le 28 jan vier 2011. L'un des ob jec tifs
de ce plan est en ef fet de con tri buer à la créa tion de 3 000 em plois dans les quatre ans. Il est
alors im pé ra tif de pré ci ser le champ d'ap pli ca tion de l'ESS. Si le champ de l'é co nomie so ciale
est pré cis, en ré fé rence aux sta tuts, au tant le champ de l'é co nomie so ciale et so li daire est flou,
va riable au gré des in ter lo cu teurs et des ter ri toi res.
Il a ain si sem blé né ces saire à Lille Mé tro pole d'a voir une mé thode et un dia gnos tic par ta gés
pour ap pro fon dir les contours de l'é co nomie so ciale et so li daire. C'est le pre mier ob jec tif de
cette étude : com ment à par tir d'un dia gnos tic par ta gé, re cen ser les en tre pri ses d'i ni tia ti ves
so li dai res avec sta tut de so cié tés de ca pi taux et ain si amé lio rer la connais sance du pé ri mètre
de l'ESS mé tro po li taine ? 
Il s'a git, éga le ment, d'ap pro fon dir les di men sions qua li ta ti ves de l'em ploi dans l'é co nomie
so ciale et so li daire. Dans une pé riode de cri ses où le seul ob jec tif avan cé est l'em ploi à tout prix,
il est en core plus né ces saire de réaf fir mer et dé mon trer qu'une autre éco nomie porte d'au tres
va leurs en ma tière de tra vail.
Enfin, un troi sième ob jec tif porte sur une meil leure connais sance de l'ac cès aux ser vi ces et
biens pro duits par les en tre pri ses de l'ESS. Le concept d'in dice de pé ri phé ra li té a per mis
d'ap pro cher l'in fluence de ces em plois au pro fit des po pu la tions des ter ri toi res.
Cette étude re pré sente une pre mière étape à confor ter no tam ment à l'oc ca sion de l'é va lua tion 
fi nale du plan d'ac tions ESS 2011 - 2014 de Lille Mé tro pole. Elle ap porte éga le ment des pis tes
de ré flexion dans les ac tuels dé bats sur le pé ri mètre de l'ESS, la connais sance scien ti fique sur
l'ap port de l'ESS à la qua li té de l'em ploi et au bien être des po pu la tions.



tech ni ques (ser vi ces admi nis tra tifs et de
sou tien aux entre pri ses), sui vis de la
construc tion, du com merce et de l'in for ma tion
et la com mu ni ca tion. Si la grande majo rité
des éta blis se ments concerne des TPE ou
des éta blis se ments avec un gérant non
sala rié, 5 éta blis se ments concen trent à
eux seuls plus de 500 emplois.

Ces chif fres don nent une pre mière esti ma tion
d'un volant d'em plois rele vant d'en tre pri ses
soli dai res et com plé tant le champ de
l'é co nomie sociale définie par les sta tuts.
Un tra vail de repé rage plus appro fondi
pourra être effec tué ulté rieu re ment, une
fois la défi ni tion de l'ESS actée par la loi,
afin de don ner une vision encore plus
com plète de cet ensemble.

Aver tis se ment : la suite de l'é tude porte sur
le champ de l'é co nomie sociale définie par
les sta tuts .

UNE CONCENTRATION DE
L'ÉCONOMIE SOCIALE DANS LA
CAPITALE RÉGIONALE PLUS FORTE
QUE LA MOYENNE NATIONALE

Selon l'ap proche sta tu taire, l'é co nomie
sociale (ES) se com pose de quatre gran des
famil les : les asso cia tions, les coo pé ra ti ves,
les mutuel les et les fon da tions en opé rant 
toute fois une sélec tion qui en éli mine
cer tai nes. Avec près de 150 000 pos tes
sala riés rele vant de l'ES, le
Nord-Pas-de-Calais se place au 10e rang
des régions métro po li tai nes sur une
échelle allant de 8,6 %  à 14 %. La part de
l'é co nomie sociale dépasse les 13 % en
Bre tagne, dans les Pays de la Loire et en
Poi tou-Cha ren tes. En regrou pant 11,4 % de
l'en semble des pos tes sala riés de la région,
l'é co nomie sociale occupe une place
signi fi ca tive dans l'é co nomie régio nale, à
côté des sec teurs public et privé qui
repré sen tent res pec ti ve ment 25,1 % et
63,5 % des pos tes sala riés.

À elle seule, Lille Métro pole ras semble
plus du tiers des éta blis se ments et des
pos tes de tra vail de la région rele vant de
l'é co nomie sociale, au même titre que
l'en semble des emplois pri vés et publics 

.  Avec, près de 11 % d'em plois dans
l'éco nomie sociale et 3 800 éta blis se ments,
Lille Métro pole se posi tionne au 6e rang
des EPCI créés autour des quinze plus
gran des agglo mé ra tions métro po li tai nes

.

UNE PART PLUS IMPORTANTE DES
ASSOCIATIONS DANS LILLE
MÉTROPOLE

En Nord-Pas-de-Calais, les asso cia tions
domi nent lar ge ment l'em ploi dans l'é co nomie
sociale avec 84,7 % des éta blis se ments et
86,3 % des effec tifs. Cette carac té ris tique

est encore plus marquée au niveau du
ter ri toire de Lille Métro pole (res pec ti ve ment
88,2 % et 87,7 %), qui par com pa rai son
aux autres gran des agglo mé ra tions, se
dis tingue par un poids encore plus accru
des asso cia tions, au détri ment du sec teur
coo pé ra tif et des mutuel les .

Tableau 1 :  RÉPARTITION DES POSTES DE TRAVAIL RELEVANT D’ENTREPRISES 
SOCIALES ET SOLIDAIRES AVEC STATUT DE SOCIÉTÉS DE CAPITAUX

Unité : nombre

Sec teur d’ac ti vité
Pos tes de

tra vail sala riés

Industrie et cons truc tion 185

Com merce, trans ports, héber ge ment et res tau ra tion 44

Dont héber ge ment et res tau ra tion 7

Acti vi tés finan ciè res et d’as su rance //

Infor ma tion et com mu ni ca tion, acti vi tés immo bi liè res, sou tien
aux entre pri ses 380

Dont sou tien aux entre pri ses 336

Ensei gne ment, santé humaine et action sociale 144

Dont ensei gne ment 6

Dont héber ge ment médico-social et social 85

Dont action sociale sans héber ge ment 53

Autres acti vi tés de ser vi ces 35

Dont sports et loi sirs 2

Dont autres ser vi ces per son nels (en excluant 9511Z) 33

Ensemble 788

Source : Clap 2010 (Insee).

Carte 1 : PART DES POSTES DE TRAVAIL RÉGULIERS DE L'ÉCONOMIE SOCIALE 

DANS L'ÉCONOMIE DE CHAQUE RÉGION ET POIDS DE L'EPCI ENGLOBANT 

LA CAPITALE RÉGIONALE DANS L'ÉCONOMIE SOCIALE EN 2010

Source : Clap 2010 (Insee).

1 Grou pe ments agri co les d’exploi ta tion en commun (Gaec), syn di cats de sala rié sala riés, orga ni sa tions reli gieu ses et poli ti ques, orga ni sa tions sala riées, orga ni sa tions
reli gieu ses et poli ti ques, orga ni sa tions patro na les et consu lai res,comi tés d’en tre pri ses et con gré ga tions.



Les prin ci paux domai nes d'in ter ven tion des
asso cia tions concer nent le sec teur social,
l'édu ca tion et les acti vi tés spor ti ves,
cul tu rel les ou de loi sirs. Plus de 40 % des
asso cia tions relève du sec teur social et
per mette de répondre, direc te ment ou
indi rec te ment, aux besoins des per son nes
et des famil les en matière d'aide à domi cile,
d'ac cueil des per son nes han di ca pées, âgées
ou de la petite enfance. Les coo pé ra ti ves
repré sen tent 328 éta blis se ments sur Lille
Métro pole et emploient 3 850 sala riés et
sont com pa ra ti ve ment moins implan tées
que dans les EPCI des gran des vil les avec
7,2 % des emplois contre 12,2 %. Le sec teur
de l'a gri cul ture n'ap par te nant pas au
champ de l'é tude, seu les les coo pé ra ti ves
du sec teur des indus tries agri co les et
ali men tai res sont repri ses dans la caté gorie
des coo pé ra ti ves du domaine agri cole, à
savoir 12 éta blis se ments. La plu part des
coo pé ra ti ves, 77 %, sont en fait des coo pé -
ra ti ves de cré dit qui regrou pent en
quasi-tota lité des ban ques mutua lis tes.
Moins de 4 % des éta blis se ments de l'é co nomie
sociale sont des mutuel les ou des fon da tions. 
Les mutuel les, qu'el les soient régies par le
code de la mutua lité ou par le code des
assu ran ces, repré sen tent moins de 3 %
des pos tes de l'é co nomie sociale de Lille

Métro pole. Les fon da tions se concen trent 
essen tiel le ment sur la métro pole lil loise et
emploient 730 sala riés .

SI L'ÉCONOMIE SOCIALE COUVRE UN
LARGE CHAMP D'ACTIVITÉS, ELLE EST 
SURTOUT PRÉSENTE DANS L'ACTION
SOCIALE

Au regard des sec teurs d'ac ti vité, l'en sei -
gne ment, la santé humaine et l'ac tion
sociale cons ti tuent les domai nes d'ac tion
de l'é co nomie sociale, por tés essen tiel le ment
par les asso cia tions. Les coo pé ra ti ves et les
mutuel les se carac té ri sent plu tôt par une
forte pré sence dans les acti vi tés finan ciè res
(64 % des pos tes sala riés des coo pé ra ti ves et
92 % de ceux des mutuel les) et les fon da tions
par une forte impli ca tion dans les acti vi tés
rela ti ves à la santé, l'ensei gne ment et le
sou tien aux entre prises .
Une autre façon de carac té ri ser l'em ploi
dans l'é co nomie sociale consiste à cal cu ler
la part des pos tes de tra vail sala riés de
l'é co nomie sociale occu pés dans l'en semble
de l'é co nomie du ter ri toire, afin d'a na ly ser
le degré d'in ten sité de l'é co nomie sociale
dans cha cun des sec teurs de l'é co nomie
clas sique. De fait, l'é co nomie sociale de
Lille Métro pole regroupe près du quart des

pos tes de l'ac tion sociale, de l'en sei gne -
ment et de la santé, qui sont les domai nes
d'ac tion pri vi lé giés du sec teur public.
Dans les sec teurs de l'ac tion sociale et de
l'hé ber ge ment médico-social ou social, le
poids de l'ES dépasse même 65 % des
pos tes de tra vail sala riés .

DAVANTAGE DE TEMPS PARTIEL, DE
MULTIACTIVITÉ ET DE PETITES
MISSIONS

Aux 54 000 pos tes de tra vail sala riés régu -
liers rele vant de l'é co nomie sociale de
Lille Métro pole, s'a jou te raient 11 500
peti tes mis sions qua li fiées de pos tes
occa sion nels .
Ainsi, en 2010, les emplois à temps com plet
ne repré sen tent que 50 % des emplois de
l'é co nomie sociale contre 72,5 % pour le
sec teur privé. Cette plus faible pro por tion 
tient essen tiel le ment aux asso cia tions
pour les quel les seul un tiers des con trats
sur l'année sont de ce type .

Plus de 63 % des emplois per ma nents sont
occu pés par des fem mes contre 40 % dans
le sec teur privé. Cette sur re pré sen ta tion
s'ex plique notam ment par le domaine social
très pré sent dans l'é co nomie sociale et qui

Tableau 2 : RÉPARTITION DES POSTES DE TRAVAIL SALARIÉS RÉGULIERS DE L’ÉCONOMIE SOCIALE
DES EPCI DE PLUS DE 150 000 EMPLOIS

Unités : nombre, %

EPCI

Postes de
tra vail

sala riés de
l’é co nomie

sociale

Famil les de l’É co nomie sociale Poids de
l’é co nomie 

sociale
dans

l’é co nomie
Coo pé ra ti ves Mutuel les Asso cia tions Fon da tions

Éco nomie
sociale

CA Mont pel lier Agglo mé ra tion 23 354 12,7 12,5 74,3 0,5 100,0 12,4

CU Nan tes Métro pole 36 360 19,2 5,4 74,3 1,1 100,0 12,2

CU de Stras bourg 27 997 20,0 4,2 68,2 7,6 100,0 12,1

CU Mar seille Pro vence Métro pole 44 117 8,9 4,7 84,1 2,3 100,0 11,7

CA Ren nes Métro pole 23 760 16,8 9,2 71,5 2,6 100,0 11,2

Lille Métro pole 53 426 7,2 3,7 87,7 1,4 100,0 10,9

CU Nice - Côte d’Azur 20 138 13,0 4,0 75,4 7,7 100,0 10,5

CA Gre noble Alpes Métro pole 19 697 13,3 12,9 69,1 4,7 100,0 10,1

CU de Lyon (Grand Lyon) 62 916 10,2 6,8 80,8 2,2 100,0 10,0

CU de Bor deaux 33 886 10,2 7,1 79,9 2,8 100,0 9,8

CA Rouen-Elbeuf-Aus tre berthe (CREA) 20 110 13,8 8,4 76,7 1,1 100,0 9,5

CU du Grand Tou louse 29 999 13,7 6,3 78,9 1,1 100,0 8,3

CA Est Ensemble 12 088 10,2 5,0 83,2 1,5 100,0 7,7

CA du Pays d’Aix-en-Pro vence 12 613 14,3 6,5 79,1 0,1 100,0 7,4

CA Grand Paris Seine Ouest 8 820 2,9 1,5 90,7 5,0 100,0 4,9

Moyenne des 15 plus grands EPCI 28 619 12,2 6,4 78,8 2,6 100,0 10,1

Source : Clap 2010 (Insee).



emploie majo ri tai re ment des fem mes : plus
de 67 % des emplois sont occu pés par des
femmes dans le domaine de l'aide à domi cile,
dans les crè ches et gar de ries ou dans celui 
de l'ac cueil des per son nes âgées. Par ail leurs, 
en 2010, l'âge moyen des sala riés de l'é co nomie 
sociale est plus élevé et se situe à 40,3 ans
contre 38,5 ans dans le reste de l'é co nomie.
Ce vieil lis se ment plus pro noncé annonce
des besoins de renou vel le ment de main
d'œuvre consé quents et devient une
préoc cu pa tion impor tante des acteurs  de 
l'é co nomie sociale qui ont à rele ver le défi
de la pro mo tion du sec teur notam ment
auprès des jeu nes.

En lien avec une moindre pré sence
d'em plois régu liers, le recours à la multi
acti vité est davan tage répandu chez les
sala riés de l'é co nomie sociale et atteint 6 %
contre moins de 3 % dans le sec teur privé
et près de 4 % dans le public .
Les con trats à durée déter minée sont plus 
nom breux que dans le sec teur privé
(14,3 % contre 8 ), ce qui est à rap pro cher

d'une plus grande pré ca rité éco no mique de
certai nes struc tu res comme les asso cia tions
lar ge ment tri bu tai res de sub ven tions.
Le niveau de rému né ra tion horaire de

l'é co nomie sociale est com pa rable à celui
glo ba le ment observé dans le sec teur
privé, et légè re ment en retrait de celui
observé dans le sec teur public .

Tableau 3 : RÉPARTITION DES POSTES DE TRAVAIL SALARIÉS RÉGULIERS DES FAMILLES DE L’ÉCONOMIE SOCIALE
SUR LE TERRITOIRE DE LILLE MÉTROPOLE SELON LE SECTEUR D’ACTIVITÉ

Unités : nombre, %

Sec teur d’ac ti vité
Nombre de

pos tes
Coo pé ra ti ves Mutuel les Asso cia tions Fon da tions

Éco nomie
Sociale

Hors
éco nomie

sociale
secteur
privé 

Agri cul ture 50 0,0 0,0 0,1 0,0 0,1 0,3

Industrie et cons truc tion 391 7,3 0,0 0,2 0,0 0,7 22,9

Com merce, trans ports,
héber ge ment et res tau ra tion 444 2,0 3,3 0,6 0,0 0,8 37,0

Dont héber ge ment et res tau ra tion 295 0,1 0,0 0,6 0,0 0,6 4,8

Acti vi tés finan ciè res et d’as su rance 4 309 64,2 92,0 0,0 0,0 8,1 6,5

Infor ma tion et com mu ni ca tion,
acti vi tés immo bi liè res, sou tien
aux entre pri ses

3 486 19,9 0,1 5,1 46,4 6,5 26,4

Dont sou tien aux entre pri ses 3 046 19,4 0,1 4,2 46,4 5,7 19,2

Ensei gne ment, santé humaine et
action sociale 37 534 4,8 4,6 78,7 50,8 70,3 4,5

Dont ensei gne ment 13 379 4,5 0,0 27,8 22,5 25,0 0,7

Dont santé humaine 4 488 0,2 4,6 9,1 16,4 8,4 2,3

Dont héber ge ment médico-social
et social 7 353 0,0 0,0 15,5 11,9 13,8 0,9

Dont action sociale sans
héber ge ment 12 314 0,1 0,0 26,3 0,0 23,0 0,3

Autres acti vi tés de ser vi ces 7 212 1,8 0,0 15,2 2,7 13,5 2,2

Dont arts, spec ta cles 1 051 1,0 0,0 2,1 1,0 2,0 0,3

Dont sports et loi sirs 1 173 0,0 0,0 2,5 0,0 2,2 0,2

Dont acti vi tés des orga ni sa tions
asso cia ti ves 4 888 0,0 0,0 10,4 1,8 9,1 0,2

Ensemble 53 426 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Note de lec ture : Le secteur de l’agriculture n’appartenant pas au champ de l’étude, seules les coopératives du secteur des industries agricoles et alimentaires
sont reprises dans la catégorie des coopératives du domaine agricole, à savoir 12 établissements.
Source : Clap 2010 (Insee).

Graphique 1 : POIDS DE L'ÉCONOMIE SOCIALE ET DES SERVICES PUBLIC OU

PRIVÉ SELON LE SECTEUR D'ACTIVITÉ SUR LE TERRITOIRE DE LILLE MÉTROPOLE 

Source : Clap 2010 (Insee).



Tableau 4 : RÉPARTITION DES POSTES RÉGULIERS ET OCCASIONNELS PAR SECTEUR
D’ACTIVITÉ SUR LE TERRITOIRE DE LILLE MÉTROPOLE

Unité : %

Sec teur d’ac ti vité

Éco nomie sociale Hors éco nomie sociale sec teur privé

Pos tes régu liers Pos tes
occa sion - 

nels
Ensemble

Pos tes régu liers Pos tes
occa sion -

nels
EnsembleTemps

com plet 
Temps
par tiel

Temps
com plet 

Temps
par tiel

Agri cul ture 66,2 3,9 29,9 100,0 70,7 24,4 4,9 100,0

Industrie et cons truc tion 80,7 18,2 1,1 100,0 89,3 8,6 2,1 100,0

Com merce, trans ports, héber ge ment
et res tau ra tion

47,5 20,2 32,2 100,0 71,3 21,9 6,8 100,0

Dont héber ge ment et res tau ra tion 39,5 19,6 40,9 100,0 49,7 37,9 12,4 100,0

Acti vi tés finan ciè res et d’as su rance 83,7 15,3 1,0 100,0 77,6 21,1 1,3 100,0

Infor ma tion et com mu ni ca tion, acti vi tés
immo bi liè res, sou tien aux entre pri ses

52,3 28,1 19,7 100,0 65,1 20,8 14,1 100,0

Dont sou tien aux entre pri ses 50,9 28,5 20,5 100,0 59,9 23,4 16,7 100,0

Ensei gne ment, santé humaine et
action sociale

50,4 34,1 15,5 100,0 61,1 25,8 13,0 100,0

Dont ensei gne ment 47,3 25,4 27,2 100,0 39,2 28,3 32,5 100,0

Dont santé humaine 60,7 34,7 4,5 100,0 65,0 25,0 9,9 100,0

Dont héber ge ment médico-social et
social

60,9 36,4 2,7 100,0 74,5 22,1 3,4 100,0

Dont action sociale sans héber ge ment 45,3 43,8 10,9 100,0 44,4 40,5 15,2 100,0

Autres acti vi tés de ser vi ces 37,7 33,3 29,1 100,0 50,9 27,6 21,5 100,0

Dont arts, spec ta cles 20,1 37,1 42,8 100,0 34,3 21,5 44,2 100,0

Dont sports et loi sirs 24,5 30,6 44,9 100,0 53,1 26,3 20,5 100,0

Dont acti vi tés des orga ni sa tions
asso cia ti ves

50,7 31,6 17,7 100,0 85,3 12,4 2,3 100,0

Ensemble 50,2 32,3 17,5 100,0 72,5 19,1 8,4 100,0

Source : DADS 2010 (hors par ti cu liers employeurs) (Insee).

Tableau 5 : RÉPARTITION DES SALARIÉS OCCUPANT UN OU PLUSIEURS POSTES DE TRAVAIL 
SUR LE TERRITOIRE DE LILLE MÉTROPOLE

Unité : %

Sala riés selon le nombre de pos tes de tra vail occu pés
Éco nomie

sociale
Sec teur privé

(hors ES)
Sec teur public

Un poste de tra vail

Un salarié occupant un poste régulier 82,6 87,3 87,5

Un salarié occupant un poste occasionnel 11,3 10,0 8,9

Ensemble des sala riés mono-actifs 94,0 97,3 96,4

Plu sieurs pos tes de tra vail

Un sala rié occu pant plu sieurs pos tes
     Dont au moins un poste régu lier

4,9 2,2 3,1

Un salarié occupant plusieurs postes occasionnels 1,2 0,5 0,5

Ensemble des sala riés multi-actifs 6,0 2,7 3,6

Source : DADS 2010 (hors par ti cu liers employeurs) (Insee),

Aver tis se ment : un poste est qualifié de « poste régulier », soit, si la durée de travail est supérieure à 30 jours par an, ou le nombre d’heures travaillées supérieur
à 120 heures ou le ratio nombre d’heures sur durée est supérieur à 1.5, ou si le salaire net sur la période de travail est supérieur à 3 fois le smic mensuel. Dans
les autres cas, le poste occupé par le salarié sera qualifié de « poste occasionnel ».



Une rela tive dis pa rité des rému né ra tions
est observée, s'ex pli quant prin ci pa le ment
par la diver sité des caté go ries socio pro fes -
sion nel les œuvrant dans le domaine, qui
regroupe aussi bien des employés, des
pro fes sions inter mé diai res que des
cadres. Au sein de l'é co nomie sociale,
selon le domaine d'ac ti vité, les niveaux de
rému né ra tions sont éga le ment assez con -
tras tés . Ainsi, les struc tu res
tra vail lant dans l'en sei gne ment pré sen tent
des niveaux de rému né ra tion plus sou te -
nus, ce qui s'ex plique en partie par le 
niveau de for ma tion des actifs concer nés.
Les acti vi tés d'ac tion sociale sont cel les
pré sen tant les rému né ra tions les plus
modes tes. Que ce soit dans l'é co -
nomie sociale ou dans les sec teurs pri vés,
les salai res horai res médians ver sés sur le
ter ri toire de Lille Métro pole sont plus éle -
vés qu'en moyenne régio nale. L'é ven -
tail des salai res y est éga le ment plus
large en rai son d'une plus forte pré -
sence de cadres (20 % contre 17 %).

L'EMPLOI DANS L'ÉCONOMIE
SOCIALE SEMBLE MIEUX RÉSISTER EN
PÉRIODE DE CRISE

En Nord-Pas-de-Calais, entre 2002 et
2010, tan dis que l'en semble de l'é co nomie
régio nale, hors agri cul ture, fonc tions
publi ques et par ti cu liers employeurs,
perd des emplois (– 1 %), l'é co nomie
sociale se déve loppe avec une crois sance
des emplois sala riés de + 13,2 %, ce qui
repré sente un gain de 6 800 emplois en
huit ans. Le poids de l'é co nomie sociale,

aug mente sur cette période et passe de
11,4 % en 2002 à 12 % en 2010. Dans le
même temps, la dyna mique de créa tion
d'em plois est éga le ment plus favo rable
pour l'é co nomie sociale sur Lille Métro pole
que pour le reste des sec teurs d'ac ti vité,
res pec ti ve ment + 6,6 % contre – 1,2 %.
L'é co nomie sociale semble mieux résis ter
en période de crise puisque la  crois sance
des emplois s'y est pour suivie au cours
des années 2008 et 2009, alors que le
reste de l'é co nomie a enre gis tré un net
recul sur cette période. Plus ancrés dans
les ter ri toi res de par la nature de leur acti vité,
les éta blis se ments de l'é co nomie sociale
sont, comme l'en semble des éta blissements 

de l'é co nomie pré sen tielle, moins
dépen dants de l'ex té rieur, et donc moins
sen si bles aux chocs conjonc tu rels

.

L'é co nomie pré sen tielle apporte de la
sta bi lité aux ter ri toi res car elle concerne
des biens et des ser vi ces non délo ca li sa bles.
En 2010, près de 94 % des emplois de l'ES
appar tien nent à l'é co nomie pré sen tielle
contre 67 % au niveau régio nal, ce qui
s'ex plique par le fait que les pos tes de
tra vail sala riés pro po sés par les éta blis se ments
de l'é co nomie sociale sont très orien tés
« ser vi ces de proxi mité », c'est-à-dire des
éta blis se ments qui ren dent des ser vi ces
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Note de lec ture : Sur le ter ri toire de Lille Métropole, un quart des pos tes de tra vail régu liers de l'en sei gne ment rele vant de l'é co nomie sociale pré sente un salaire horaire 
infé rieur à 10 euros (1er quar tile), la moi tié un salaire horaire infé rieur à 13 euros (médiane) et un quart un salaire supé rieur à 17 euros. Dans ce même sec teur d'ac ti vité,
la valeur du salaire horaire observée entre les 10% des pos tes les moins rému né rés et les 10% les plus rému né rés s'é che lonne sur une échelle allant de 7 à 22 euros.
Champ : les pos tes de tra vail régu liers en excluant l'ap pren tis sage, les sta giai res et les emplois aidés.

Graphique 2 : SALAIRE HORAIRE NET DANS

L'ÉCONOMIE SOCIALE SUR LE TERRITOIRE DE LILLE

MÉTROPOLE

Source : DADS 2010 (hors par ti cu liers employeurs) (Insee).

Graphique 3 : SALAIRE HORAIRE NET SUR LE TERRITOIRE

DE LILLE MÉTROPOLE ET LE RESTE DE LA RÉGION DANS

L'ÉCONOMIE SOCIALE ET LES SECTEURS PUBLIC OU PRIVÉ

Sources :  DADS 2010 (hors cré dit agri cole, par ti cu liers employeurs) (Insee).

Graphique 4 : ÉVOLUTION DES POSTES DE TRAVAIL RÉGULIERS DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE ET DU RESTE DE L'ÉCONOMIE SUR UN CHAMP RESTREINT* DANS LILLE

MÉTROPOLE ET LE RESTE DE LA RÉGION ENTRE 2002 ET 2010

Source : DADS 2010, à champ restreint (*) : postes salariés hors agriculture, fonctions publiques et
particuliers employeurs (Insee).



aux per son nes pré sen tes sur un ter ri toire
en appui aux ser vi ces ren dus par des
éta blis se ments de la sphère publique.

AU SEIN DE LILLE MÉTROPOLE, FORTE 
CONCENTRATION DES EMPLOIS DE
L'ÉCONOMIE SOCIALE SUR LE
TERRITOIRE LILLOIS

Rap porté à la popu la tion, le nombre de
pos tes sala riés régu liers de l'é co nomie
sociale s'é ta blit à 37 pour 1 000 habi tants
dans la région contre 48 sur le ter ri toire de 
Lille Métro pole. Sur les huit ter ri toi res qui
com po sent Lille Métro pole, cette den sité
est hété ro gène et varie de 29 dans le
ter ri toire des Wep pes à 87 dans le ter ri toire
lil lois. Le ter ri toire lil lois concentre à lui
seul, plus de 40 % des emplois de l'é co -
nomie sociale de Lille Métro pole, soit près 
de 5 points de plus que la part observée
pour les emplois du reste de l'é co nomie.
À titre indi ca tif, ce ter ri toire accueille
22,5 % de la popu la tion de Lille Métro pole.
Il se carac té rise ainsi par une forte
concen tra tion des emplois de l'é co nomie
sociale. Il accueille notam ment plus de la
moi tié des emplois des acti vi tés finan ciè res,
envi ron 40 % des acti vi tés de ser vi ces
comme les spec ta cles ou des orga ni sa tions
asso cia ti ves ou encore les acti vi tés des
sec teurs de l'en sei gne ment ou de la santé. 
Les ter ri toi res rou bai sien, tour quen nois,
cou ronne nord et ter ri toire est, accueil lent
éga le ment d'au tres employeurs impor tants

de l'é co nomie sociale de Lille Métro pole
et ras sem blent res pec ti ve ment 14,5 %,
10,3 %, 9,7 % et 9 % des sala riés 

.
La loca li sa tion des emplois de l'é co nomie
sociale est assez dif fuse et se situe à la fois
dans les grands espa ces urbains de la
région mais éga le ment dans les espa ces
plus ruraux afin de répondre aux besoins
locaux des popu la tions, notam ment à tra vers
les asso cia tions. Elle offre ainsi un bon
mail lage de ser vi ces sur l'en semble du
ter ri toire régio nal .

UNE FORTE INFLUENCE DE LILLE
MÉTROPOLE, EN PARTICULIER DU
TERRITOIRE LILLOIS, DANS L'ESPACE
RÉGIONAL

La den sité d'em plois dans l'é co nomie
sociale étudiée ci-des sus peut être
consi dérée comme un bon indi ca teur
des ser vi ces offerts par l'in ter mé diaire
d'en tre pri ses socia les aux habi tants
d'une com mune. Si les habi tants d'une
com mune peu vent béné fi cier des ser vi ces
de l'é co nomie sociale de leur propre
com mune, ils peu vent éga le ment recou rir
à ceux offerts par les com mu nes voi si nes
de manière plus ou moins rapide en
fonc tion de leurs dis tan ces. L'in di ca teur
de poten tia lité, (cer tains tra vaux évo quent
la notion de péri phé ra lité), per met de
quan ti fier l'in fluence de l'es pace envi ron nant
d'un ter ri toire géo gra phique en tenant

compte à la fois de la den sité d'em plois
offerts et de l'é loi gne ment des zones
envi ron nan tes . 

L'in di ca teur de poten tia lité ou de péri phé ra lité,
en ajou tant les ser vi ces offerts par les
commu nes envi ron nan tes d'une com mune, 
tout en tenant compte de la dis tance qui
les sépare, per met de don ner une mesure
de l'offre poten tielle d'em plois de l'é co -
nomie sociale. La notion de péri phé ra lité
est uti lisée pour quan ti fier l'in fluence de
l'es pace envi ron nant d'un ter ri toire
géo gra phique donné. Il per met de quan ti fier
l'in fluence des com mu nes péri phé ri ques
par rap port à leur poten tiel.
Une com mune exerce un impact impor tant
sur son ter ri toire envi ron nant et se  trouve 
au centre d'une zone d'in fluence plus au
moins vaste, avec laquelle elle éta blit des
liens. Ainsi, pour deux com mu nes, la
pre mière, située à proxi mité de com mu nes
à haute den sité d'em plois, béné fi ciera
d'une plus grande acces si bi lité aux
ser vi ces que la seconde dont les com mu nes
voi si nes sont à faible den sité d'em plois.
Cet indi ca teur per met donc de mesu rer
une offre poten tielle d'ac cès aux emplois
de l'é co nomie sociale et de déga ger des
ten dan ces spa tia les en fai sant émer ger
des zones d'in fluence.

Sur le cas de l'é co nomie sociale, une zone
d'in fluence se des sine net te ment sur le
cœur de Lille Métro pole avec le ter ri toire
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Carte 2 : DENSITÉ D'EMPLOIS DE L'ÉCONOMIE SOCIALE POUR 1 000 HABITANTS EN 2010

Source : Clap 2010 (Insee).



lil lois et d'une cou ronne com posée des
ter ri toi res du Sud, des Wep pes, du Nord et 
d'une partie de sa façade est avec le ter ri toire
rou bai sien et le ter ri toire Est. Elle s'é tend
bien au-delà des contours de la com mu nauté 
urbaine, avec un poten tiel d'em ploi
conti nû ment élevé jus qu'à Béthune, Lens
ou Douai. Dans le même temps, l'offre
poten tielle d'em plois dans l'é co nomie

sociale appa raît rela ti ve ment ancrée dans 
les dif fé rents ter ri toi res régio naux, avec
des zones d'at trac ti vité loca les. Ainsi
appa rais sent des poches poten tiel les
d'em plois dans l'é co nomie sociale autour
d'Arras, de Cam brai, de Valen cien nes, de
Mon treuil, de Saint-Pol-sur-Ter noise, de
Bou logne-sur-Mer.  À l'op posé, des espa ces
avec des den si tés d'em plois de l'ES rela ti vement 

impor tan tes comme le Dun ker quois
n'exer cent pas pour autant une aussi
grande attrac ti vité sur leur envi ron ne ment
et ne créent pas de zone d'in fluence 

.

Carte 3 : INDICE DE POTENTIALITÉ D'EMPLOIS PAR COMMUNE DANS L'ÉCONOMIE SOCIALE EN 2010

Note de lec ture : Chaque habitant d’une commune dispose des emplois de l’ES de sa commune et potentiellement des emplois des communes environnantes.
Ainsi les habitants du Territoire lillois ont potentiellement accès à une densité d’emplois supérieure à 250 emplois ES pour 1 000 habitants.
Source : CLAP 2010 (Insee).

Pour com prendre ces résultats

Deux sour ces de don nées ont été mo bi li sées :

• la source Clap (Con nais sance lo cale de l'ap pa reil pro duc tif) per met de lo ca li ser et donc de comp ta bi li ser les em plois sa la riés ré gu liers en ni veau; 

• les DADS (Dé cla ra tions an nuel les de don nées so cia les) re cen sent les con trats de tra vail des sa la riés. Cette source a été uti lisée en vue de qua li fier les
sa la riés. Dans les DADS, cer tains con trats de tra vail cor res pon dent à des mis sions sai son niè res ou oc ca sion nel les. À par tir des con trats de tra vail
oc cu pés la 1ère se maine d'oc tobre, les pos tes de tra vail ont été qua li fiés de pos tes ré gu liers ou oc ca sion nels.

On dé fi nit comme mul ti-ac tif, tout sa la rié ayant au moins deux em plois au cours de la même pé riode. Sont ex clus les mul ti-ac tifs  ayant deux pos tes de
tra vail dont l'un est un poste à temps plein sur l'année et l'autre com po sé de quel ques heu res de tra vail sur l'année. Inver se ment, sont in clus les sa la riés
dont  la ré mu né ra tion se com pose que de « pe tits pos tes » mais dont le cu mul cor res pond à un vé ri table sa laire.

Indi ca teur de po ten tia li té d'em plois : Une com mune ne concentre pas né ces sai re ment beau coup d'em plois, mais ses ha bi tants peu vent trou ver des
em plois dans les com mu nes voi si nes Plus la dis tance à par cou rir est im por tante plus il leur sera dif fi cile de bé né fi cier des em plois des au tres com mu nes.
Et donc, l'in di ca teur de po ten tia li té (cer tains tra vaux évo quent la no tion de pé ri phé ra li té) per met de quan ti fier l'in fluence de l'es pace en vi ron nant
d'un ter ri toire géo gra phique et de « me su rer ain si l'offre po ten tielle d'ac cès aux em plois.

Pour en sa voir plus

Sont dis po ni bles en do cu ments com plè men tai res à l'é tude sur le site in ter net dans la ru brique « do cu ments as so ciés » :

• une note mé tho do lo gique plus com plète;

• la dé fi ni tion de l'é co nomie so ciale se lon les sta tuts;

• une note d'in for ma tion de la Cress : Le re nou vel lement des sa la riés de l'ESS;

• des ta bleaux com plé men tai res .



CARTE 4 : RÉPARTITION DES POSTES DE TRAVAIL DE L'ÉCONOMIE SOCIALE 

SELON LES HUIT TERRITOIRES DE LILLE MÉTROPOLE ET DE LEURS PRINCIPAUX SECTEURS D'ACTIVITÉ

Source : CLAP 2010 (Insee).

Di rec teur de la pu bli ca tion : Da niel HUART
Ser vice Admi nis tra tion des Res sour ces : Phi lippe RODRIGUEZ
Ser vice Étu des Dif fu sion : Arnaud DEGORRE
Ser vice Sta tis tique : Fran çois CHEVALIER
Car to gra phes : Éve lyne LORENSKI, Mar tine SÉNÉCHAL 
Ré dac teur en chef : Arnaud DEGORRE
Cor rec teur ré vi seur : Thé rèse DASSONVILLE
Res pon sable Fa bri ca tion : Lam bert WATRELOT
Gra phis tes : Annick CEUGNIEZ, Oli vier MAJCHERCZAK, Claude VISAYZE, Lam bert WATRELOT
CPPAD en cours - ISSN : 1774-7562 - Dé pôt lé gal Novembre 2012 - © Insee - Code Sage PRO121620
Impri merie : Bec quart IMPRES SIONS - 67, rue d'Amster dam - 59200 TOURCOING - Tél. : 03 20 01 00 60 - Té lé copie : 03 20 01 00 61

Suivi par te na rial
Lille Métro pole : Jac ques DUGHERA et Yves FOSTIER
Acteurs pour une Éco nomie Soli daire : Véro nique BRANGER
Chambre Régio nale de l'Éco nomie Sociale et Soli daire : Lau rence DUFLOU
Uni ver sité de Valen cien nes et du Hai naut Cam bré sis : Laurent GARDIN
Centre de recherche et d’in for ma tion pour la démo cratie et l’au to nomie (CRIDA)

Le nombre d'em plois se répartit diver se ment sur
le ter ri toire de Lille Métro pole de 3 580 emplois
pour le Ter ri toire de la Lys à quelque 21 580
emplois pour le Ter ri toire lillois


